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S ur  la  résolution- du  quatrième  jour  ^ complémentaire 
relative  à.  une  levée  extraordinaire  de  chevaux  pour  les 
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Seance  du  4 vendémiaire  an  8. 
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EPRÉSBNTANS  DR  PEÜPLiïj 


Lorsque  dans  les  plaines  au-delà  du  Rhin , ,dans  les 
champs  de  Novi,  nos  armées  , cédant  au  nombre  de 

raify  à’ajoumerla  victoire,  vos  géné- 

raux vous  avertirent  que  l’immense  supÀioritf  en 
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noïï\br6  de  lâ-  Ccivalcrie  ennernie  .avoit  seule  ilecessir® 
retraite»’ 

*Èn  vain  nous  avons  vu  notre  infanterie  réaliser  des 
prodiges  de  valeur  dont  Timagination  des  poète^  n a- 
vbit  pas  encore  osé  concevoir  Tiaee  ; des  bataillons 
d’infanterie  attaquer  , enfoncer  au  pas  de  charge  des 
corps  de  cavalerie  : il  a fallu  enfin  céder  au  nombre 
sans  cesse  renaissant  des  escadrons  ennemis , qui  eussent 
enveloppé  nos  propres  escadrons  afibiblis'ou  incomplets. 

L’arme  de  1 artillerie  , les  convois  , les  charrois  mi- 
litaires éprouvent  la  même  p.énürie  de  chevaux , suite 
d’une  imprévoyance  dont  les  effets  ont  été  trop  fu- 
nestes pour  que  j’en  rappelle  ici  les  douloureux  .sou- 
venirs. Ne  pensons  à nos  fautes  qitê  pôur  lés  réparer. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  motifs  de  l’urgence 
de  la  résolution  offerte  a votre' saiîction.  j ils  sont  ainsi* 
exprimés  : 

cc  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant qu’U  im- 
porte au  succès  des  armes  de  la  République  de  porter 
au  complet  les  chevaux  de  la  cavalerie  et  des  équi- 
pages des  armées  par  des  moyens  aussi  prompts  qu’ef- 
ficaces , déclare  qu’il  y a urgence.  « 

Ces  motifs  ont  paru  à votre  commission  devoir  mé- 
riter votre  approbation  j elle  vous  propose  de  décréter 
l’urgence  ainsi  motivée. 

Représentans  du  peuple  , vous  venez  de  reconnoitre 
l’urgence  de  la  résolution  i il  ne  s agit  plus  que  d en 
examiner  les  dispositions.  Vous  y reconnoîtrez  cette 
sagesse  dans  la  conception,  cette  clarté  dans  l’expres- 
sion , qui  font  le  caractère  d’une  bonne  loi , et  qui 
entraîneront  toujours  votre  prompt  assentiment. 

La  levée  sera  du  trentième  cheval,  mule  ou  mulet 
dans  tous  les  départemens  de  la  République. 

Le  Directoire  est  autorisé  à porter  cette  levée  m 
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vingtième  dans  les  dëpartemens  abondans  en^chevatlx  , 
de  la  réduire  au  cinquantième  dans  ceux  qui  en  four- 
nissent peu  et  où  ils  sont  nécessaires  pour  Tagricul- 
ture  , d'un  prix  trop  élevé  ou  peu  propres  au  service 
-des  armées.  ^ 

■*  Rien  de  plus  sage  que  ces  dispositions , rien  de  pluJ 
juste  , parce  Cjue  tous  les  chevaux  seront  exacte- 
ment payés , comme  vous  le  verrez  bientôt.  Ainsi  on 
ne  porte  aucune  atteinte  à ragriculture , dont  les  in- 
térêts sont  ménagés  , et  Ton  procure  un  débouché  , 
ime  utile  spéculation  aux  départemens  (tels  que  ceux 
de  l’ancienne  Normandie)  où  le  bas  prix  des  chevaux 
•atte:,te  le  besoin  de  vendre. 

Les  chevaux  seront  au  moins  de  cinq  ans  et  propres 
au  service  auquel  ils  seront  destinés  ; les  jumens  recon- 
nues poulinières , les  étalons  seront  exceptés. 

On  reconnoît  là  les  principes  d’une  sage  économie 
politique  ^ et  sur-tout  les  moyens  de  prévenir  les  abus 
des  précédentes  levées.  On  a vu  les  plus  beaux  éta- 
lons aller  mourir  dans  les  dépôts , et  l’excellente  race 
des  chevaux  limousins  entièrement  disparoître.  Aujour- 
d’hui ( au  moment  J*où  je  parle  ) un  commissaire  du 
gouvernement  est  en  Espagne  pour  se  procurer  des 
étalons  qui  puissent  ",  je  ne  dis  pa.s  relever , mais 
recréer  l’espèce  limousine  anéantie. 

Il  faut  avoir  le  courage  d’avouer  nos  erreurs  pour  en 
garantir  nos  enfans  ; c’est  une  amende  honorable  que 
nous  devons  à notre  postérité. 

Les  articles  III  et  IV  de  la  résolution  obligent  tons 
propriétaires  de  chevaux  à les  déclarer  sous  peine  de 
confiscation  j les  receleurs  sont  condamnés  à une 
amende  égale  à la  valeur  du  cheval  5 les  administra- 
teurs civils  et  militaires  ou  officiers  seront  en  outre 
destitués. 

Un  temps  viendra  sans  doute  où  ces  dispositions 
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tigoureüses  disparoîtront  de  nos  lois,  parce  qu’dles  tie 
seront  plus  nécessaires  : mais  elles  le  sont  aujourd’hui  j 
elles  sont  sages,  elles  sont  justes,  puisque  tout  sera 
payé. 

Cependant  votre  commission  ne  doit  pas  vous  dissi»- 
muler  qu  il  eût  été  à desirer  que  la  loi,  en  prononçant 
une  amende  , une  peine  quelconque  , déterminât  le 
tribunal  qui  doit  la  prononcer  et  l’appliquer.  Cette 
observation  s’étend  à plusieurs  lois  rendues  sur  le  ma-r 
tériel  de  la  guerre  , les  fournitures , etc. 

Les  corps  administratifs  sont  chargés  de  statuer 
la  levée,  les  commissaires  du  Directoire  de  la  sur*^ 
veiller,  des  sous-officiers  des  troupes  à cheval  de  l’ac^r 
tiver  ; rien  de  plus  sage  que  ces  dispositions  ; si  l’officier 
militaire  provoque  l’action,  l’aciministrateur  (défen^ 
seur  né  du  citoyen  ) en  comprime  l’abus.  Votre  com* 
mission  applaudit  également  aux  articles  V et  VI, 

L’article  VII  invite  tous  les  propriétaires  de  chaque 
canton , possesseurs  de  chevaux , de  s’accorder  entre 
eux  pour  le  mode  de  fourniture. 

Cette  idée  est  nouvelle  j elle  est  heureuse  ; elle  ac- 
coutume les  citoyens  à fondre  leurs  intérêts  particuliers  : 
tel  se  soucie  peu  de  son  cheval,  on  l’achetera,  et  avec 
un  léger  sacrifice  nui  ne  sera  obligé  d’en  faire  un  ri- 
goureux. 

Si  cette  idée  d’union  d’intérêts  eût  été  appliquée  à 
l’emprunt  de  cent  millions,  elle  eût  réussi,  et  il  est  des 
communes  entières  qui  l’ont  adoptée  volontairement. 

Les  articles  VIII  et  IX  désignent  les  lieux  pour  l’exa- 
men des  chevaux,  le  jour  de  la  vérification  des  experts , 
qui  sera  faite  en  présence  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  du  département  j les  chevaux  non  reçus  seront 
remplacés. 

Vous  voyez , citoyens  législateurs , toujours  la  même 
sagesse,  toujours  l’administrateur  surveillant  les  droits 
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du  citoyen , toujours  la  partie  militaire  surveillant  la 
bonté  du  choix  : tout  cela  est  sage , Juste , et  méri- 
tera votre  approbation.  ^ 

Les  articles  XIII  et  XIV  sont  purement  réglemen- 
taires. 

Les  articles  XV  et  XVI  sont  essentiels  : ils  portent 
qu’il  sera  délivré  par  l’administration  centrale  au 
propriétaire  du  cheval  requis  un  mandat  de  la 
valeur,  expédié  sur  le  receveur  du  département,  et 
payé  dans  le  délai  de  trente  jours  i si  le  propriétaire 
est  imposé  au  rôle  de  la  contribution  foncière  ou  à 
l’emprunt  de  cent  millions , il  pourra  donner  son  man- 
dat en  paiement,  et  le  surplus  lui  sera  compté. 

Voilà  encore  une  idée  très-henreuse  ^ et  qui  accou- 
tumera les  citoyens  aux  valeurs  données  par  la  nation. 
Mais , osons  le  dire  ^ on  n’a  pas  tiré  de  cette  idée  tout 
ce  qu’elle  ofFroit  d’utile  ; il  falloir  que  ces  bons  fussent 
cessibles  et  transportables  à volonté  , au  moins  dans 
l’étendue  du  canton,  et  que  chacun  pût  payer  sa  contri- 
bution avec  de  tels  bons  endossés  par  le  tireur.  Vous 
eussiez  accoutumé  par  là  les  citoyens  à des  idées  de 
crédit  public  qu’il  est  si  important  de  réveiller  chez 
eux  i vous  eussiez  jeté  des  valeurs  représentatives  dans 
la  circulation  : et  ce  système,  pour  le  dire  en  passant, 
sagement  ménagé,  peut  devenir  très-utile  pour  les  ré- 
quisitions que  nous  pourrions  faire  pour  nos  armées. 
Pourquoi  demander  aujourd’hui  au  citoyen  un  écu , 
pour  avoir  demain  du  blé , du  bois , du  fourrage  pour 
l’armée?  pourquoi  tout  ce  circuit  qui  enrichit  le  né- 
gociant , le  loLirnisseur  , et  qui  réduit  à moitié  l’écii 
du  propriétaire,  tandis  que  celui-ci  pourroit  porter 
directement  son  écu  en  denrées  dans  les  magasins 
litaires^^  dans  plusieurs  de  nos  départemens  ? 

Il  faut  l’avouer,  étourdis  par  le  bruit  des  armes,  par 
les  accens  de  la  victoires  nous  avons  encore  peu 
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réfléchi  sur  le$  idées  d*une  sage  administration  et  sur 
•celles  de  ce  crédit  public  dont  nous  avons  un  si  pres- 
sant besoin.  ^ 

' Les  articles  XVII  et  XVIII  sont  réglementaires. 

La  trésorerie  nationale  rendra  compte  de  la  dépense 
qui  résultera  de  la  levée. 

Le  Directoire  exécutif  rendra  compte  au  Corps  lé- 
gislatif dans  trois  mois , et  fera  distribuer  l’état  cons- 
tatant , 

1®.  Le  montant  des  chevaux,  jumens  ou  mulets  qui 
auront  été  levés  j 

Les  régimens  qui  les  auront  reçus  ; 

3^.  Les  départemens  qui  les  auront  fournis  j 

4”.  Le  montant  de  la  dépense. 

Tout  cela  est  d’une  sage  administration  , d’une  bonne 
comptabilité.  Nous  aurons  par  là  l’état  de  tout  ce 
qu’il  y a en  France  de  chevaux , mules  et  mulets , de 
ce  qu’il  en  existe  dans  chaque  département. 

Voilà  encore  une  de  ces  idées  utiles  d’économie 
politique  et  rurale  si  communes  à nos  ennemis  , et 
dont  le  célèbre  Arthur  Yoiing  a fait  une  application 
si  heureuse  dans  son  voyage  en  France  es  années  1787 , 
1788  , 1789  et  1790. 

Citoyens  législateurs,  telles  sont  les  dispositions  de 
la  résolution  offerte  à votre  sanction.^  Si  vous  les 
comparez  à celles  des  lois  précédemment  rendues  en 
pareille  matière , vous  y trouverez  un  grand  perfec^ 
tionnement , un  grand  pas  fait  vers  les  principes  dune 
sage  et  bonne  administration. 

L’ennemi  le  plus  acharné  de  nos  principes  ne  pour- 
roit  pas  méconnoître  le  même  caractère  dans  un  grand 
nombre  de  lois  rendues  par  cette  législature. 

Ne  désespérons  pas  du  bien  public , du  bonheur  de 
l’humanité , puisque  nous  y marchons  malgré  tous  les 
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obstacles , trop  lentement  sans  doute , mais  enfin  d*un 
pas  assuré  et  sans  rétrograder. 

Représentans  du  peuple  , vous  allez  mettre  le  com- 
plément à nos  moyens  de  défense  militaire , en  adop- 
tant la  résolution  qui  vous  est  offerte  j mais  le  plus 
puissant  des  moyens,  c*est  la  paix,  c'est  runion  parmi 
nous  : c'est  en  serrant  leurs  rangs  que  nos  phalanges 
viennent  de  vaincre  nos  ennemis  extérieurs  à Berghem  j 
c'est  en  serrant  les  nôtres  que  nous  triompherons  de 
nos  ennemis  intérieurs  et  que  nous  arriverons  à cette 
paix  si  desirée  , après  laquelle  soupire  l'humanité  en- 
tière, que  nos  erreurs  ont  pu  éloigner,  mais  que  notre 
sagesse  peut  encore  conquérir. 

Votre  commission,  composée  des  représentans  du 
peuple  Dubois-Dubais , Beaupuy,  Lahary-Fo tique t et 
du  rapporteur,  vous  propose,  à l'unanimité,  d’adopter 
la  résolution. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  B. 


Ill 


' . ' • V - . , ' ' 

riij'lj  n'f. "h 

’-‘'  ',  • ^.p'î;  crT-j,*i  ^^-r.^  3a 

- .■  ' ' - , V 

Mi.-(,  J.,' . yvL.  ^ *j  cO.i  i Jnbf>-»iq 

■ ■;  •’-  : , ibj  *v. /l.:.9'ncînulo:  > in£i 

- 1 uj  /,  --1  3^.'a  .tna^orn  r :>  nmduq 

./r'i  .^v  >-iuA  i i:n~jz  na  V.-Jo  : i^X)ti 

^ r-.u v.-^:i  il  y:v  ■ ' ■ ?oa '3wn;?)V  c.:>  -^-V 

^ J , -K  - 'ô  t M ru  3233 

V'-  --  .■  uv;  - 2ifuh:îr:i  .t’auuru  ^ori 

-»  \i  ^ ■ui.’irrf^jxi'i  vaiC|»-i  : ol*  :s  ■'  , e .3i2ab  u 

0.'  ■ :'  ^-vîU;  '*  • - ■ -■  ■'  cO(\  •ÿüp  , aiéh 

' : i ' 3ïuq- a.^î> 

”îS  , h'- ^ ï ' ' 5 ' ?ob  c'-2<o "*♦."»'/  {<< /u M.jft<r^iC.o  aTî'> 

: :'s,r.  '.=  »'  , T . 2ridii(<i-vi'Oc)TfU  • ’q.'a^ 

z^-^rz':\  >.  , ia  ^^07 

^ ‘ , ,hoàizL*^i 


% 31Bi-. 


■r" 


,-^*.  ,t, 


J 


